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Mme Roselyne BACHELOT-NARQUIN

Ministère de l’Ecologie 

et du Développement Durable

20, avenue de Ségur

75007  PARIS

Télécopie : 01 42 19 11 24
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Objet :
contamination par de l’uranium appauvri impliquant 3 ICPE

Madame la Ministre,

Nous nous permettons d’attirer votre attention sur les dysfonctionnements découverts lors de notre enquête sur la circulation irrégulière d’uranium appauvri (UA) entre différentes ICPE, circulation ayant entraîné la contamination d’une fonderie, l’exposition de travailleurs et l’immobilisation (à ce jour sans solution) de remorques de déchets radioactifs sur un site non autorisé. 

Notre association a répondu, en octobre dernier, à la demande d’assistance de Mme SCHNEIDER, présidente de l’association Protection et défense de l’environnement de Bourg-Fidèle, puis de M. BRUSA – chauffeur routier – au sujet d’un transport irrégulier de déchets radioactifs du département de Seine-Saint-Denis à celui des Ardennes. Considérant que le dossier présentait un caractère d’intérêt général et pouvait faire progresser la radioprotection, nous avons décidé de le prendre en charge sur nos fonds associatifs. 

Vous trouverez dans l’annexe jointe (5 pages) un exposé des principales anomalies que nous avons détectées au cours de nos recherches et des mesures correctives qui nous paraissent devoir être mises en œuvre par les autorités. Nous avons ajouté en introduction quelques repères destinés à faciliter la compréhension du dossier, sachant que tous les éléments d’information que nous avons pu réunir au cours de notre enquête sont développés dans notre rapport (ref. A-CC / 04/0211).

Le Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable est plus particulièrement concerné par les aspects du dossier relatifs :

· au contrôle des ICPE : établissement DEBUS à Villejuif (94), BUDIN à Aubervilliers (93) et METAL-BLANC à Bourg-Fidèle, au nord de Rocroi (08) ; 

· à la coordination des différents intervenants (DRIRE, STIIIC, DGSNR, IRSN, etc) ainsi que des services respectivement en charge des « substances radioactives » et des « matières nucléaires » ;

· au fonctionnement de l’IRSN et de la DGSNR, deux organismes placés sous tutelle du MEDD.

Par ailleurs, ainsi que vous le lirez dans notre synthèse, nous souhaiterions que vos services vérifient que l’interdiction d’ajouter de l’uranium appauvri aux biens de consommation est effectivement respectée, en particulier par les ICPE qui fabriquent des pigments utilisés en émaillerie (dans la région de Limoges notamment) Nous avions en effet identifié, il y a quelques années, des pratiques pour le moins contestables dont nous avions saisi les ministères ainsi que la commission de sécurité des consommateurs. 

Nous restons dans l’attente de votre réponse et à la disposition de vos services pour toute précision sur le présent dossier comme sur celui des émaux.

Nous avons transmis ce dossier à maître FARO qui doit se charger de la plainte contre X que nous allons déposer entre les mains du doyen des juges d’instruction du tribunal de Créteil. Nous ne manquerons pas de vous informer des éléments complémentaires que nous pourrions obtenir dans le cadre de cette procédure. 

Vous remerciant par avance de l’attention que vous porterez à ce courrier, nous vous prions d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de notre respectueuse considération.

Pour la CRIIRAD, la directrice
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